
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE DIX 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil municipal de                Saint-
Colomban tenue le 9 février 2010 à 19 h, à l’Hôtel de ville, en la salle du 
Conseil, 330 montée de l’Église, à laquelle sont présents madame la conseillère 
et messieurs les conseillers : 
 
Éric Milot, district 2 Mélanie Dostie, district 5 
Marc Laurin, conseiller district 3 Francis Emond, district 6 
François Boyer, district 4 
 
L’absence de monsieur Stéphane Rouleau, conseiller district 1, est constatée. 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire. Le tout 
formant quorum selon les dispositions du Code municipal de la Province de 
Québec. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
 
 
RÉSOLUTION 077-02-10 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le Maire, Jacques Labrosse : 
 
D’OUVRIR la présente séance à 19 h. 
 
 
RÉSOLUTION 078-02-10 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre 
du jour : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente séance, tel que présenté en retirant 
les points suivants : 
 

• 3.12 : Autorisation au directeur du Service aménagement, environnement 
et urbanisme afin de procéder à la recherche de candidatures – Stagiaire 
ou inspecteur temporaire en environnement; 



• 6.6 : Autorisation au directeur du Service des sports et des loisirs afin de 
mandater la compagnie Fissure ML Inc. – Réparation à la salle des 
sauveteurs. 

 
 
RÉSOLUTION 079-02-10 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES TENUES EN JANVIER 
2010 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, appuyé par monsieur 
le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER, tel que présenté, les procès-verbaux des séances suivantes : 
 

• Assemblée de consultation publique tenue le 12 janvier 2010; 
• Séance ordinaire tenue le 12 janvier 2010; 
• Séance extraordinaire tenue le 25 janvier 2010. 

DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS AUTORISÉS 
POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 31 JANVIER 2010 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 1er au 31 janvier 2010. Ces dépenses ont été effectuées en vertu du 
règlement de délégation à un officier municipal du pouvoir d’autoriser des 
dépenses et suite à l’adoption de résolutions par les membres du Conseil 
municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de 525 385,87 $ en référence aux 
chèques numéros 34535 à 34548, 34653 à 34706 et 34708 à 34713 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 606. 
 
 
RÉSOLUTION 080-02-10 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET AUTORISATION 
DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 278 936,30 $ en 
référence aux chèques numéro 34724 à 34895; 
 
ET D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-
trésorier adjoint, à en effectuer les paiements. 
 
 



DÉPÔT DE L’ÉTAT DES REVENUS ET DES DÉPENSES AU 31 JANVIER 
2010 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose l’état des revenus et des 
dépenses au 31 janvier 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 081-02-10 
DÉPÔT ET APPROBATION DE LA LISTE DE DESTRUCTION DE 
DOCUMENTS 
 
CONSIDÉRANT que les Archives nationales du Québec ont approuvé notre 
calendrier de conservation; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction de certains 
documents, et ce, conformément à notre calendrier de conservation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER la liste de destruction de documents datée 
du 19 janvier 2010; 
 
ET D’AUTORISER la destruction de ceux-ci. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 082-02-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 544-2009-02 ABROGEANT ET 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 544-2009-01, TEL QU’AMENDÉ, 
CONCERNANT LA TARIFICATION DE L’ENSEMBLE DES SERVICES 
MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 8 décembre 2009 par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 



 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 544-2009-02 abrogeant et remplaçant le 
règlement numéro 544-2009-01, tel qu’amendé, concernant la tarification de 
l’ensemble des services municipaux. 
 
 
RÉSOLUTION 083-02-10 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 448-10-09 CONCERNANT 
L’ÉCHANGE DU LOT 2 017 078 POUR LE LOT 1 672 329 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’abroger la résolution numéro 448-10-09; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
DE MANDATER Me Carl-Éric Therrien de la firme Dunton Rainville, avocats, afin 
de prendre toutes les mesures nécessaires relativement à l’acquisition du lot 
numéro 1 672 329; 
 
ET D’ABROGER la résolution numéro 448-10-09. 
 
 
RÉSOLUTION 084-02-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL AFIN DE PROCÉDER À LA 
SIGNATURE DE L’ACTE DE VENTE FINALE DU LOT 2 078 140 
 
CONSIDÉRANT la réception de l’acte de vente finale du lot 2 078 140; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à la signature de tous 
les documents nécessaire afin de procéder à l’acte de vente finale du lot 2 078 
140. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS – JANVIER 2010 
 



Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des permis 
pour le mois de janvier 2010 du Service aménagement, environnement et 
urbanisme. 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
DU MOIS DE FÉVRIER 2010 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le procès-verbal du Comité 
consultatif d’urbanisme de février 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 085-02-10   Abrogée par 148-03-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire tenue le 8 septembre 2009 par monsieur le conseiller Jean 
Dumais; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance 
extraordinaire tenue le 10 septembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 1er 
décembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de la procédure d’enregistrement des personnes 
habiles à voter le 11 janvier 2010; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 608 concernant les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale. 
 
 
RÉSOLUTION 086-02-10   Abrogée par 149-03-10 



ADOPTION DU RÈGLEMENT 245-2009 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 245-
2008 CONCERNANT LES ENTENTES RELATIVES À DES TRAVAUX 
MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire tenue le 
14 juillet 2009 par monsieur le conseiller Jean Dumais; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 8 septembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 1er 
décembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de la procédure d’enregistrement des personnes 
habiles à voter le 11 janvier 2010; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010; 
 
CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent avoir lu et renoncent à la 
lecture du présent règlement; 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement 245-2009 modifiant le règlement 245-2008 
concernant les ententes relatives à des travaux municipaux. 
 
 
RÉSOLUTION 087-02-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2009-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 600 RELATIF AU LOTISSEMENT AFIN D’AJOUTER UNE 
DISPOSITION PARTICULIÈRE RELATIVEMENT AU FRONTAGE DES LOTS 
DES PROJETS AYANT DÉJÀ FAIT L’OBJET D’UNE APPROBATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire tenue le 8 décembre 2009 par monsieur le conseiller Francis 
Emond; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 8 décembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 12 janvier 
2010; 
 



CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’approbation référendaire jusqu’au 8 février 2010; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune demande n’a été faite; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 600-2009-01 modifiant le règlement 600 
relatif au lotissement afin d’ajouter une disposition particulière relativement au 
frontage des lots des projets ayant déjà fait l’objet d’une approbation du Conseil 
municipal. 
 
 
RÉSOLUTION 088-02-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2009-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 601 RELATIF AU ZONAGE AFIN DE PERMETTRE LES 
BÂTIMENTS ACCESSOIRES DANS LA MARGE AVANT FIXE, AFIN DE 
MODIFIER LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX USAGES 
COMPLÉMENTAIRES À L’USAGE RÉSIDENTIEL ET AFIN DE PERMETTRE 
L’USAGE FERMETTE DANS LA ZONE H1-109 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire tenue le 8 décembre 2009 par monsieur le conseiller Marc 
Laurin; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 8 décembre 2009; 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 12 janvier 
2010; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’approbation référendaire jusqu’au 8 février 2010; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune demande n’a été faite; 
 



CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 600-2009-01 modifiant le règlement 600 
relatif au zonage afin de permettre les bâtiments accessoires dans la marge 
avant fixe, afin de modifier les dispositions générales applicables aux usages 
complémentaires à l’usage résidentiel et afin de permettre l’usage fermette dans 
la zone H1-109. 
 
 
RÉSOLUTION 089-02-10 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2010-02 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 600 RELATIF AU LOTISSEMENT, TEL 
QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L’ARTICLE 24 RELATIVEMENT AUX 
FRAIS DE PARCS ET DE TERRAINS DE JEUX 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire tenue le 12 janvier 2010 avec la mention de dispense de lecture 
lors de l’adoption du projet de règlement par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010;  
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 9 février 
2010; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent l’avoir lu et renoncent à la 
lecture du présent règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement numéro 600-2010-02 modifiant le 
règlement 600 relatif au lotissement, tel qu’amendé, afin de modifier l’article 24 
relativement aux frais de parcs et de terrains de jeux. 



 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 090-02-10 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-02 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 601 RELATIF AU ZONAGE, TEL QU’AMENDÉ, 
AFIN DE PERMETTRE DES LOTS D’UNE SUPERFICIE DE 4 000 MÈTRES 
CARRÉS DANS LA ZONE H1-011 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire tenue le 12 janvier 2010 avec la mention de dispense de lecture 
lors de l’adoption du projet de règlement par monsieur le conseiller François 
Boyer; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010;  
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 9 février 
2010; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent l’avoir lu et renoncent à la 
lecture du présent règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement numéro 601-2010-02 modifiant le 
règlement 601 relatif au zonage, tel qu’amendé, afin de permettre des lots d’une 
superficie de 4 000 mètres carrés dans la zone H1-011. 
 
 
RÉSOLUTION 091-02-10 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-03 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 601 RELATIF AU ZONAGE, TEL QU’AMENDÉ, 
AFIN DE PERMETTRE DANS LA ZONE C1-068 CERTAINES CLASSES 
D’USAGES DU GROUPE COMMERCE LOCAL  (C-2) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire tenue le 12 janvier 2010 avec la mention de dispense de lecture 



lors de l’adoption du projet de règlement par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010;  
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 9 février 
2010; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent l’avoir lu et renoncent à la 
lecture du présent règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement numéro 601-2010-03 modifiant le 
règlement 601 relatif au zonage, tel qu’amendé, afin de permettre dans la zone 
C1-068 certaines classes d’usages du groupe commerce local (C-2). 
RÉSOLUTION 092-02-10 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-04 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 601 RELATIF AU ZONAGE, TEL QU’AMENDÉ, 
AFIN DE PERMETTRE DANS LA ZONE H1-086 LES USAGES HABITATION 
TRIFAMILIALE (H-3) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire tenue le 12 janvier 2010 avec la mention de dispense de lecture 
lors de l’adoption du projet de règlement par monsieur le conseiller Francis 
Emond; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010;  
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 9 février 
2010; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent l’avoir lu et renoncent à la 
lecture du présent règlement; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement numéro 601-2010-04 modifiant le 
règlement 601 relatif au zonage, tel qu’amendé, afin de permettre dans la zone 
H1-086 les usages habitation trifamiliale (H-3). 
 
 
RÉSOLUTION 093-02-10   (Abrogée par 208-04-10) 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-05 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 601 RELATIF AU ZONAGE, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER LA NUMÉROTATION DES NOTES PARTICULIÈRES, ET CE, 
POUR L’ENSEMBLE DES GRILLES DES USAGES ET NORMES VISÉES À 
SON ANNEXE « B » AINSI QUE DE RENOMMER AU PLAN LA ZONE H1-031 
POUR LE RENDRE CONFORME À LA GRILLE DES USAGES ET NORMES 
H1-031 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire tenue le 12 janvier 2010 avec la mention de dispense de lecture 
lors de l’adoption du projet de règlement par monsieur le conseiller Francis 
Emond; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement à la séance ordinaire 
tenue le 12 janvier 2010;  
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent l’avoir lu et renoncent à la 
lecture du présent règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
 
 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 601-2010-05 modifiant le règlement 601 
relatif au zonage, tel qu’amendé, afin de modifier la numérotation des notes 
particulières, et ce, pour l’ensemble des grilles des usages et normes visées à 
son annexe « B » ainsi que de renommer au plan la zone H1-031 pour le rendre 
conforme à la grille des usages et normes H1-031. 
 
 
RÉSOLUTION 094-02-10 



AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT À LA FINALISATION DES TRAVAUX DE 
PAVAGE DU PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2008-BAS-01, RUE DES 
BASSONS 
 
CONSIDÉRANT que les titulaires, monsieur Jean-Marc Rainville et monsieur 
Dominick Giguère, signaient le 18 mars 2008 avec la Municipalité le protocole 
d’entente PE-2008-BAS-01 afin de développer la phase 1 du projet domiciliaire 
de la rue des Bassons; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de garantir la bonne exécution de ce protocole 
d’entente, les titulaires ont remis à la Municipalité une garantie en argent au 
montant de quatorze mille deux cent vingt-deux dollars et vingt-cinq cents (14 
222,25 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 5 du protocole d’entente, les titulaires 
s’engageaient à compléter l’ensemble des travaux incluant le pavage dans les 
dix-huit mois suivant ladite signature; 
 
CONSIDÉRANT que les titulaires n’ont toujours pas complété les travaux visés 
par le protocole d’entente PE-2008-BAS-01; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a requis, à plusieurs reprises, des titulaires 
qu’ils complètent les travaux de pavage et obtiennent un certificat de conformité 
d’un ingénieur, tel qu’il appert de l’avis écrit du 6 juillet 2009, à défaut de quoi, la 
Municipalité se réservait le droit d’exécuter la garantie fournie au soutien du 
protocole d’entente PE-2008-BAS-01; 
 
EN CONSÉQUENCE ET POUR CES MOTIFS, il est dûment proposé par 
monsieur le conseiller Francis Emond, appuyé par monsieur le conseiller 
François Boyer et résolu unanimement : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante pour valoir 
à toutes fins que de droit; 
 
QUE le Conseil municipal autorise le directeur général ou, toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la 
finalisation des travaux, et ce, en acquittant les frais à même l’exécution de la 
garantie; 
 
QUE le Conseil municipal mandate Me Carl-Éric Therrien de la firme Dunton 
Rainville, avocats afin de représenter les intérêts de la Municipalité dans le 
présent dossier et prendre à cette fin, le cas échéant, tous les recours 
nécessaires. 
 
RÉSOLUTION 095-02-10 



AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT À LA FINALISATION DES TRAVAUX DE 
PAVAGE DU PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2004-RAY-01, RUES DES 
MALARDS ET RAYMOND 
 
CONSIDÉRANT que les titulaires, madame Marie Trasente et monsieur 
Fernando Trasente, signaient le 02 décembre 2004 avec la Municipalité le 
protocole d’entente PE-2004-RAY-01 afin de développer la phase 1 du projet 
domiciliaire de la rue Raymond; 
CONSIDÉRANT qu’afin de garantir la bonne exécution de ce protocole 
d’entente, les titulaires ont remis à la Municipalité une garantie hypothécaire au 
montant de cent six mille quatre cent trente-cinq dollars (106 435 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 4 du protocole d’entente, les titulaires 
s’engageaient à compléter l’ensemble des travaux incluant le pavage dans les 
dix-huit mois suivant ladite signature; 
 
CONSIDÉRANT que les titulaires n’ont toujours pas complété les travaux visés 
par le protocole d’entente PE-2004-RAY-01; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a requis, à plusieurs reprises, des titulaires 
qu’ils complètent les travaux de pavage et fournisse un certificat de conformité 
d’un ingénieur, tel qu’il appert de l’avis écrit du 19 juin 2008, à défaut de quoi, la 
Municipalité se réservait le droit d’exécuter la garantie fournie au soutien du 
protocole d’entente PE-2004-RAY-01; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’exécuter la garantie hypothécaire afin que la 
Municipalité puisse prendre les mesures nécessaires pour compléter elle-même, 
aux frais des titulaires, les travaux visés par le protocole d’entente PE-2004-
RAY-01, y compris les travaux de pavage; 
 
EN CONSÉQUENCE ET POUR CES MOTIFS, il est dûment proposé par 
monsieur le conseiller Francis Emond, appuyé par monsieur le conseiller 
François Boyer et résolu unanimement : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante pour valoir 
à toutes fins que de droit; 
 
 
RÉSOLUTION 095-02-10 
AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT À LA FINALISATION DES TRAVAUX DE 
PAVAGE DU PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2004-RAY-01, RUES DES 
MALARDS ET RAYMOND (SUITE) 
 



QUE le Conseil municipal autorise le maire ou, en son absence, le maire 
suppléant et le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint de la Municipalité à entreprendre toutes les démarches requises pour 
exécuter la garantie hypothécaire publiée sous le numéro 11 923 742 de la 
circonscription foncière de Deux-Montagnes, et à signer tous les documents 
requis à cet effet; 
 
QUE le Conseil municipal autorise le directeur général ou, toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la 
finalisation des travaux, et ce, en acquittant les frais à même l’exécution de la 
garantie hypothécaire; 
 
QUE le Conseil municipal mandate Me Carl-Éric Therrien de la firme Dunton 
Rainville, avocats afin de représenter les intérêts de la Municipalité dans le 
présent dossier et prendre à cette fin, le cas échéant, tous les recours 
nécessaires; 
 
ET D’ABROGER les résolutions 514-10-08 et 270-06-09 adoptées par les 
membres du Conseil municipal. 
 
 
RÉSOLUTION 096-02-10 
COMMISSION DE TOPONYMIE – OFFICIALISATION DES NOMS DE RUES  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’attribution des noms de rues de 
plusieurs domaines résidentiels; 
CONSIDÉRANT l’acceptation des noms de rues proposées par le Comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
DE DEMANDER à la Commission de toponymie d’officialiser les noms de rues 
suivants :  
 
Développement de l’Alizé : 

o rue du Mistral. 
 
Domaine Au Bois-Dormant : 

o rue du Royaume; 
o rue du Duché. 

 
Domaine du Bonniebrook : 

o rue du Pavillon; 
o rue du Golf. 



 
Domaine de l’Excalibur : 

o rue de l’Excalibur; 
o rue Merlin; 
o rue Lancelot. 

 
Lac du Colonel : 

o rue du Lac Colonel; 
 
Développement des Patriotes : 

o rue Papineau; 
o rue Chénier; 
o rue De Lorimier. 

 
 
RÉSOLUTION 096-02-10 
COMMISSION DE TOPONYMIE – OFFICIALISATION DES NOMS DE RUES 
(SUITE) 
 
Domaine des Hautbois : 

o rue des Irlandais; 
o rue Charles-Martel. 

 
Domaine du Sanctuaire : 

o rue de la Paix; 
o rue de la Halte; 
o rue de la Quiétude. 
 
 

RÉSOLUTION 097-02-10 
AUTORISATION DE MUNICIPALISATION D’UNE SERVITUDE DE DRAINAGE 
EN FAVEUR DE LA MUNICIPALITÉ SUR LES LOTS 3 506 065, 3 376 620 ET 
3 376 619  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire municipaliser une servitude de 
drainage existante sur les lots 3 506 065, 3 376 620 et 3 376 619; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de publier cette dernière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
DE PROCÉDER à l’enregistrement, en faveur de la Municipalité, d’une servitude 
de drainage située sur les lots 3 506 065, 3 376 620 et 3 376 619; 
 



D’AUTORISER le Maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à la signature de tous 
les documents relatifs à cet effet. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais du cédant. 
 
 
RÉSOLUTION 098-02-10 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION D’UNE GARDERIE CONFORME AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS D’IMPLANTATION 
ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction pour une garderie sur le 
territoire de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT le règlement numéro 608 concernant les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme du 1er 
février 2010; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
construction d’une garderie « Les p’tits soleils enchantés 2 » située sur la rue 
des Sportifs, lot 4 303 945, le tout tel que montré au plan préparé par Pierre 
Goyette, architecte, projet # 2008-117 daté du 25 septembre 2009, et ce, 
conformément au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) numéro 608, et ce, aux conditions suivantes : 
 

 prévoir une bande de protection de 2 mètres à partir de la limite extérieure de 
la servitude d’Hydro-Québec; 

 créer un écran visuel et sonore; le promoteur devra ajouter un écran arbustif 
de conifères de 1,82 mètres de haut à l’extérieur de la clôture; 

 prévoir, dans le dernier 3 mètres de la cour arrière, conserver quelques arbres 
s’il s’agit d’arbres de qualité pour assurer une certaine ombre sinon, procéder 
à la plantation du quelques arbres; 

 procéder à la plantation d’arbustes près de la clôture du site des vidanges et 
près de la fosse afin de planter l’équivalent des arbres qui seront enlevés afin 
de créer un état naturel; 

 considérer, pour les arbres en façade, des feuilles dont la variété est présente 
sur le territoire de Saint-Colomban; 

 



 
RÉSOLUTION 099-02-10 
PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DE LA RUE CARDINAL 
 
CONSIDÉRANT qu’il s’agit de réaliser un rond-point à des fins de sécurité 
publique; 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet de développement de la rue Cardinal, phase 
1, rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme à la 
séance du 1er février 2010 concernant l’acceptation du Plan projet de 
développement de la rue Cardinal, phase 1, le tout tel que montré au plan 
préparé par Pierre Trudel, ingénieur, daté du 21 décembre 2009; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER le plan projet de développement de la rue Cardinal, phase 1, tel 
que décrit au plan préparé par Pierre Trudel, ingénieur, daté du 21 décembre 
2009, et ce, aux conditions suivantes : 
 

• Le titulaire s’engage à réaliser la totalité de la rue Cardinal existante 
conformément au règlement 245-2009 et qu’il signera un protocole 
d’entente à cet effet; 

• Le titulaire n’a pas l’obligation de procéder au pavage de la rue; 
• Le titulaire n’a pas l’obligation d’installer un réservoir pour la sécurité 

incendie; 
 
La présente résolution sera valide pour une durée de deux (2) ans, suite à ce, si 
le présent projet n’est pas effectué la résolution deviendra nulle et non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 100-02-10 
PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DU PROLONGEMENT DE LA RUE 
DES SARCELLES 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet de développement du prolongement de la rue 
des Sarcelles, phase 3, rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme à la 
séance du 1er février 2010 concernant l’acceptation du Plan projet de 
développement du prolongement de la rue des Sarcelles, phase 3, le tout tel que 



montré au plan préparé par Planex consultants, projet #701-01, dossier #02, 
daté du 22 septembre 2009; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ACCEPTER le plan projet de développement du prolongement de la rue des 
Sarcelles, phase 3, tel que montré au plan préparé par Planex consultants, projet 
#701-01, dossier #02, daté du 22 septembre 2009, et ce, aux conditions 
suivantes : 
 

• Le titulaire devra obligatoirement installer deux (2) réservoirs incendie, et 
ce, selon les directives du directeur du Service de la sécurité Incendie ou, 
en son absence, de son représentant; 

• Le titulaire devra modifier le tracé de sentier projeté afin de suivre le 
sentier existant et d’assurer le bouclage; 

• Le titulaire devra déposer un plan de gestion environnementale qui 
présente les cours d’eau; 

 
La présente résolution sera valide pour une durée de deux (2) ans, suite à ce, si 
le présent projet n’est pas effectué la résolution deviendra nulle et non avenue. 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 101-02-10 
DEMANDE D’ACQUISITION DES LOTS 1 672 515, 1 672 514, 1 672 513, 
1 672 512, 1 672 511 et 1 672 502  
 
CONSIDÉRANT qu’en date du 1er février 2010, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande le refus de la demande d’acquisition des lots 
1 672 515, 1 672 514, 1 672 513, 1 672 512, 1 672 511 et 1 672 502 pour un 
montant de 2 000 $, et ce, tel que présenté par Monsieur Réal Magnan en date 
du 3 décembre 2009, et ce, puisqu’il n’est pas dans l’intérêt de la Municipalité de 
procéder à la vente desdits terrains; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
DE REFUSER la demande d’acquisition des lots 1 672 515, 1 672 514, 
1 672 513, 1 672 512, 1 672 511 et 1 672 502 pour un montant de 2 000 $, et ce, 
tel que présenté par Monsieur Réal Magnan en date du 3 décembre 2009. 
 
 



AVIS DE MOTION 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-06 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE 
PERMETTRE DANS LA ZONE H1-085 LES USAGES HABITATION 
TRIFAMILIALE (H-3) 
 
Monsieur le conseiller Francis Emond donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 601-2010-06 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de permettre dans la zone H1-085 
les usages habitation trifamiliale (H-3). 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 102-02-10 
MAINLEVÉE SUR LE LOT 3 936 454 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur avait consenti à une garantie hypothécaire 
afin de garantir les travaux relatifs au développement domiciliaire « Les cours du 
boisé », phase 3, protocole d’entente PE-2009-LCB-03; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur désire remplacer la garantie hypothécaire par 
un montant d’argent; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le Maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à procéder à la 
mainlevée de la garantie hypothécaire portant sur le lot 3 936 454, et ce, 
conditionnellement à ce que la somme en argent soit transférée à la Municipalité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 103-02-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 520-2009 MODIFIANT L’ANNEXE 
« A » (LISTE DES ARRÊTS OBLIGATOIRES) DU RÈGLEMENT NUMÉRO 



520, TEL QU’AMENDÉ RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire tenue le 
8 décembre 2009 avec la mention de dispense de lecture par monsieur le 
conseiller Éric Milot; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 520-2009 modifiant l’annexe « A » (Liste des 
arrêts obligatoires) du règlement numéro 520, tel qu’amendé, relatif à la 
circulation et au stationnement sur le territoire de la Municipalité. 
 
 
RÉSOLUTION 104-02-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
AFIN DE PROCÉDER À L’ACHAT D’UN BÂTIMENT EN ACIER 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité de se prévaloir d’un bâtiment afin 
d’y entreposer de l’équipement; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a procédé à une 
recherche de prix; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics afin de procéder à 
l’achat d’un bâtiment en acier avec la compagnie Construction Raynald Tisseur 
Inc. pour un montant de 33 300,00 $ incluant l’installation et excluant les taxes 
applicables, et ce, selon leur soumission datée du 28 janvier 2010; 
 
D’ABROGER la résolution numéro 066-01-10 adoptée par les membres du 
Conseil municipal lors de la séance extraordinaire tenue le 25 janvier 2010; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de roulement 5 ans, au code 
budgétaire 22-300-00-722. 



 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 105-02-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
AFIN DE PROCÉDER À DIFFÉRENTS APPELS D’OFFRES – BALAYAGE DE 
RUES, ACHAT D’UNE NIVELEUSE, ABAT-POUSSIÈRE, SCELLEMENT DE 
FISSURES, TRAVAUX DE DYNAMITAGE, FAUCHAGE, LIGNAGE DE RUES, 
PIERRE DE CHEMIN 0-20 MM, LUMINAIRES 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité afin de procéder à différents 
appels d’offres; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics afin de procéder aux 
appels d’offres pour les différents besoins de la Municipalité, tels que :  
 

• Balayage de rues; 
• Achat d’une niveleuse; 
• Abat-poussière; 
• Scellement de fissures; 
• Travaux de dynamitage; 
• Fauchage; 
• Lignage de rues; 
• Achat de pierre de chemin 0-20 mm; 
• Luminaires. 

 
 
RÉSOLUTION 106-02-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
AFIN DE PROCÉDER À LA CRÉATION D’UN POSTE DE JOURNALIER 
OPÉRATEUR DE NIVELEUSE 
 
CONSIDÉRANT le besoin de procéder à la création d’un poste de journalier 
opérateur de niveleuse au sein du Service des travaux publics; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Marc Laurin, 
appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics afin de créer un poste 
de journalier opérateur de niveleuse. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2009 DU SERVICE DE LA SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport annuel 2009 du 
Service de la sécurité Incendie de la Municipalité. 
 
 
RÉSOLUTION 107-02-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
AFIN DE PROCÉDER À L’ACHAT D’ÉQUIPEMENTS INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que l’affectation des ressources financières nécessaires a été 
approuvée par le budget 2010; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, appuyé 
par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de la sécurité incendie afin de procéder à 
l’achat d’équipements incendie énumérés ci-dessous : 
 

Équipements Montant ($) 
Habit de combat 16 000 $ 
Système de sauvetage désincarcération, 
Rescue jack 6 500 $ 

Cylindre d’APRIA en carbone 15 500 $ 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 03-600-00-726. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 



RÉSOLUTION 108-02-10 
ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR PHILIPPE AUBÉ À TITRE 
DE POMPIER À TEMPS PARTIEL POUR LE SERVICE DE LA SÉCURITÉ 
INCENDIE   
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Emond, appuyé par 
madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER la démission de monsieur Philippe Aubé, occupant la fonction de 
pompier à temps partiel pour le Service de la sécurité incendie à compter du 27 
janvier 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 109-02-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
AFIN DE PROCÉDER À LA RECHERCHE DE CANDIDATURES POUR 
COMBLER UN POSTE DE LIEUTENANT AU SERVICE DE LA SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT le besoin de combler un poste de lieutenant au sein du Service 
de la sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller François Boyer, 
appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de la sécurité incendie à procéder à la 
recherche de candidatures afin de combler un poste de lieutenant. 
 
 
RÉSOLUTION 110-02-10 
EMBAUCHE DES MONITEURS (TRICES) DU CAMP DE JOUR – SEMAINE 
DE RELÂCHE – HIVER 2010 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour les postes de moniteurs 
(trices) ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’EMBAUCHER mesdames Félicia Desmarchais, Amélie Léveillé, Amély 
Desjardins, Stéphanie Gagné et monsieur Michaël Villeneuve pour le camp de 
jour qui se tiendra du 1er au 5 mars 2010. 
Il est entendu que l’embauche des moniteurs est conditionnelle à ce que le 
nombre d’inscriptions soit suffisant. 
 



 
RÉSOLUTION 111-02-10 
OCTROI DE CONTRAT POUR LA FÊTE DU PRINTEMPS – LOCATION D’UN 
CHAPITEAU, DE CHAISES ET DE TABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité tiendra les 29 et 30 mai prochain la fête du 
printemps; 
 
CONSIDÉRANT que pour cet événement il est requis de procéder à la location 
d’un chapiteau, de tables et de chaises; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Frédéric Broué, directeur du Service des sports 
et des loisirs, a effectué une recherche de prix; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 

SOUMISSIONNAIRE PRIX  
Jean Loue « tout » Inc. 8 051,80 $ 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat à Jean Loue « tout » Inc. pour un montant de 8 
051,80 $, et ce, incluant les taxes applicables conformément à leur soumission 
datée du 6 octobre 2009. 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-701-60-516. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 112-02-10 
ENTENTE CONTRACTUELLE POUR LE SPECTACLE DE LA FÊTE 
NATIONALE 2010 
 



CONSIDÉRANT qu’une entente contractuelle a été conclue le 20 janvier 2010 
entre Les Productions Sonel et la municipalité de Saint-Colomban pour le 
spectacle de la Fête nationale du Québec 2010; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban s’engage, en vertu de 
cette entente, à verser une somme totale de six mille dollars (6 000 $) incluant 
les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à effectuer les 
paiements en conformité avec l’échéance fixée à l’entente contractuelle; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au poste budgétaire 02-701-60-447. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 113-02-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE PROCÉDER À L’ACHAT DE FILETS DE PROTECTION 
POUR LES PATINOIRES 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité de se prévaloir de filets de 
protection pour la sécurité des utilisateurs des patinoires; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de procéder 
à l’achat de quatre (4) filets de protection pour les patinoires avec la compagnie 
Distribution sports loisirs pour la somme de 800,60 $ incluant les taxes 
applicables, et ce, selon leur soumission datée du 25 janvier 2010; 



 
ET D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de parcs et terrains de jeux au 
code budgétaire 22-700-00-725. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 114-02-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE PROCÉDER À L’ACHAT D’OBJETS PROMOTIONNELS 
DANS LE CADRE DU 175E ANNIVERSAIRE 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité célèbre son 175e anniversaire cette année; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de procéder 
à l’achat d’objets et de vêtements promotionnels dans le cadre du 175e 
anniversaire avec la compagnie Jordal.ca pour la somme de 9 829,89 $ incluant 
les taxes applicables, et ce, selon leurs soumissions datées du 28 janvier et du 3 
février 2010; 
 
D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-702-30-447; 
 
ET DE TRANSFÉRER les montants suivants : 
 

Du code budgétaire Au code budgétaire Montant ($) 
02-110-00-998 02-702-30-447 7 895,00 $ 
02-702-30-349 02-702-30-447 1 500,00 $ 

 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 



 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 115-02-10 
PROLONGATION DE L’EMBAUCHE DES PRÉPOSÉS TEMPORAIRES AUX 
PATINOIRES 
 
CONSIDÉRANT l’embauche des préposés temporaires aux patinoires suivants : 
 

• Monsieur Carl Desjardins, résolution 520-11-09; 
• Monsieur Louis Leclerc, résolution 521-11-09; 
• Monsieur Yannick Jarjour, résolution 522-11-09; 
• Monsieur Anthony Buckley, résolution 523-11-09; 

 
CONSIDÉRANT le besoin de procéder à la prolongation de ceux-ci jusqu’au 
maximum 13 mars 2010; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
DE PROLONGER la période d’embauche de messieurs Carl Desjardins, Louis 
Leclerc, Yannick Jarjour et Anthony Buckley à titre de préposés temporaires aux 
patinoires, et ce, jusqu’au maximum 13 mars 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 116-02-10 
EMBAUCHE DE MME MÉLANIE BRAULT AU POSTE DE COMMIS À TEMPS 
PARTIEL 16 HEURES POUR LE SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture a 
procédé à une recherche de candidatures pour un poste de commis à temps 
partiel à la bibliothèque; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, la directrice du Service 
de la bibliothèque et de la culture recommande de procéder à l’embauche de 
madame Mélanie Brault; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 



 
D’EMBAUCHER, séance tenante, madame Mélanie Brault au poste de commis 
à la bibliothèque à temps partiel 16 heures, et ce, conformément aux dispositions 
de la convention collective. 
 
 
RÉSOLUTION 117-02-10 
AUTORISATION À LA DIRECTRICE DU SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET 
DE LA CULTURE AFIN D’EFFECTUER UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
POUR L’ACHAT DE LIVRES DANS LE CADRE DU PROGRAMME APPEL DE 
PROJETS EN DÉVELOPPEMENT DES COLLECTIONS POUR LES 
BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES AUTONOMES OFFERT PAR LE MINISTÈRE 
DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA CONDITION 
FÉMININE 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la bibliothèque afin de faire l’acquisition 
constante de nouveaux livres; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Municipalité d’obtenir une subvention 
auprès du ministère de la Culture, des Communications et de la Condition 
féminine dans le cadre du programme « Appel de projets en développement des 
collections pour les bibliothèques publiques autonomes »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture afin 
d’effectuer une demande de subvention auprès du ministère de la Culture, des 
Communications et de la Condition féminine dans le cadre du programme 
« Appel de projets en développement des collections pour les bibliothèques 
publiques autonomes »; 
 
ET DE MANDATER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture à 
la signature de tous les documents relatifs à cet effet. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
La période de questions s’est tenue de 19 h 40 à 20 h. 
 
 
RÉSOLUTION 118-02-10 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20 h l’ordre du jour étant épuisé : 



 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
 
    
Jacques Labrosse  Claude Panneton 
Maire  Directeur général 
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